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Errata 
Code de construction du Québec, Chapitre I – Bâtiment, et 
Code national du bâtiment – Canada 2005 (modifié) 
 

Disposition Erratum 
Date de 

publication 

 Division B 

3.1.8.10. 1)b) Remplacer l’alinéa 1)b) par le texte qui suit : 

b)  une séparation coupe-feu pour laquelle un degré de 
résistance au feu de plus de 45 min n’est pas exigé, si la 
hauteur de bâtiment est d’au plus 3 étages. 

09-09-04 

3.2.5.13. 2)b) Remplacer l’alinéa 2)b) par le texte qui suit : 

b)  une résidence supervisée visée à l’article 3.1.2.5. où 
peuvent dormir au plus 16 personnes. 

09-09-04 

9.13.4.1. 4)b) Remplacer l’alinéa 4)b) par le texte qui suit : 

b)  si le bâtiment ne contient qu’un seul logement, être 
pourvu d’un système de dépressurisation sous le 
plancher, installé conformément à l’article 9.13.4.6. 

09-09-04 
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Division B 3.1.8.9.

3.1.8.6. Dimensions maximales d’une ouverture

1) Une ouverture dans une séparation coupe-feu intérieure qui doit être munie
d’un dispositif d’obturation doit avoir une surface d’au plus 11 m2 et n’avoir aucune
dimension supérieure à 3,7 m si un compartiment résistant au feu situé d’un côté ou de
l’autre de cette séparation n’est pas protégé par gicleurs.

2) Une ouverture dans une séparation coupe-feu intérieure qui doit être munie
d’un dispositif d’obturation doit avoir une surface d’au plus 22 m2 et n’avoir aucune
dimension supérieure à 6 m si les compartiments résistant au feu situés de part et d’autre
de cette séparation sont protégés par gicleurs.

3.1.8.7. Registres coupe-feu

1) Sous réserve de l’article 3.1.8.8., un conduit qui pénètre un ensemble devant
former une séparation coupe-feu doit être muni d’un registre coupe-feu.

2) Le registre coupe-feu exigé au paragraphe 1) doit avoir un degré pare-flammes
conforme au paragraphe 3.1.8.4. 2).

3.1.8.8. Dérogations concernant les registres coupe-feu

1) Il n’est pas obligatoire que des conduits de branchement incombustibles qui ont
un point de fusion supérieur à 760 �C et qui traversent une séparation coupe-feu exigée
soient munis de registres coupe-feu, si ces conduits :

a) ne sont raccordés qu’à des appareils de conditionnement d’air ou des
appareils combinant chauffage et conditionnement d’air qui envoient l’air à
1,2 m au plus au-dessus du plancher, à condition que ces conduits aient
une section d’au plus 0,013 m2; ou

b) sont raccordés à des conduits d’extraction sous pression négative et dans
lesquels le flux d’air est ascendant, conformément à l’article 3.6.3.4., et que
ces conduits de branchement remontent d’au moins 500 mm à l’intérieur
des conduits d’extraction.

2) Il n’est pas obligatoire qu’un conduit qui traverse une séparation coupe-feu
verticale sans degré de résistance au feu soit muni d’un registre coupe-feu au droit de
cette séparation.

3) Il n’est pas obligatoire qu’un conduit incombustible qui traverse une séparation
coupe-feu horizontale sans degré de résistance au feu soit muni d’un registre coupe-feu
au droit de cette séparation.

4) Il n’est pas obligatoire que les conduits incombustibles traversant une séparation
coupe-feu qui sépare un vide technique vertical du reste du bâtiment soient munis d’un
registre coupe-feu au droit de cette séparation, si chaque conduit :

a) a un point de fusion supérieur à 760 �C; et
b) donne directement à l’extérieur en partie supérieure du vide technique vertical.

5) Il n’est pas obligatoire qu’un conduit incombustible continu qui a un point de
fusion supérieur à 760 �C et qui traverse une séparation coupe-feu verticale exigée
au paragraphe 3.3.1.1. 1) entre des suites qui ne font pas partie d’habitations ou
d’établissements de soins ou de détention soit muni d’un registre coupe-feu au droit de
cette séparation.

6) Il n’est pas obligatoire qu’un conduit desservant de l’équipement de cuisson
commercial et traversant une séparation coupe-feu exigée soit muni d’un registre coupe-feu
au droit de cette séparation (voir l’article 6.2.2.6.).

3.1.8.9. Installation des registres coupe-feu

1) Les registres coupe-feu doivent être conçus pour se fermer automatiquement par
rupture d’un maillon fusible conforme à la norme ULC-S505, « Fusible Links for Fire
Protection Service », ou sur déclenchement d’autres dispositifs, thermosensibles ou
actionnés par la fumée.
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3.1.8.10. Division B

2) Les dispositifs thermosensibles mentionnés au paragraphe 1) doivent :
a) être situés là où ils peuvent être facilement déclenchés par une hausse

anormale de température dans le conduit; et
b) avoir un seuil de déclenchement d’environ 30 �C au-dessus de la

température maximale qui régnerait normalement dans l’installation,
qu’elle soit en marche ou non.

3) Les registres coupe-feu doivent être installés dans le plan de la séparation coupe-feu
de manière à rester en place si le conduit venait à se détacher au cours d’un incendie.

4) Les registres coupe-feu soumis à des essais en position verticale ou horizontale
doivent être installés dans la position pour laquelle ils sont homologués.

5) Pour tout registre coupe-feu, il faut prévoir une trappe d’accès bien jointive pour
son inspection et le réarmement de son dispositif de déclenchement (voir l’annexe A).

3.1.8.10. Portes ayant un degré pare-flammes de 20 min

1) Les portes ayant un degré pare-flammes d’au moins 20 min sont autorisées
comme dispositifs d’obturation dans :

a) une séparation coupe-feu pour laquelle un degré de résistance au feu de plus de
1 h n’est pas exigé et qui se trouve entre :

i) un corridor commun et une suite;
ii) un corridor et des pièces contiguës où l’on dort; ou

iii) un corridor et les salles de classe, bureaux et bibliothèques
contigus faisant partie d’un usage principal du groupe
A, division 2; ou

b) une séparation coupe-feu pour laquelle un degré de résistance au feu de plus de
45 min n’est pas exigé, si la hauteur de bâtiment est d’au plus 3 étages.

2) Les exigences de la norme NFPA-80, « Fire Doors and Other Opening
Protectives », concernant les seuils incombustibles et les revêtements de sol combustibles
ne s’appliquent pas aux portes mentionnées au paragraphe 1).

3) Le jeu autour des portes mentionnées au paragraphe 1) ne doit pas être
supérieur à 6 mm à la base et à 3 mm sur les côtés et à la partie supérieure.

3.1.8.11. Dispositifs de fermeture automatique

1) Sous réserve du paragraphe 2), les portes dans les séparations coupe-feu, à
l’exception des portes de monte-charges et de petits monte-charges, doivent comporter
un dispositif qui les referme automatiquement après chaque utilisation.

2) Il n’est pas obligatoire d’installer un dispositif de fermeture automatique
sur les portes entre :

a) des salles de classe et un corridor adjacent qui sert d’accès à l’issue pour ces
salles, si la hauteur de bâtiment est d’au plus 3 étages;

b) un corridor commun et des pièces adjacentes utilisées comme établissement
d’affaires, si la hauteur de bâtiment est d’au plus 3 étages et si ces portes ne se
trouvent pas dans une partie en impasse du corridor commun;

c) des chambres de patient et un corridor les desservant, si les chambres et le
corridor sont dans un compartiment résistant au feu d’un hôpital ou d’une
maison de repos conforme à l’article 3.3.3.5.;

d) une chambre de patient et des pièces adjacentes qui desservent cette
chambre, si ces pièces sont dans un compartiment résistant au feu d’un hôpital
ou d’une maison de repos conforme à l’article 3.3.3.5.;

e) une chambre d’une résidence supervisée visée à l’article 3.1.2.5. et un corridor
commun ou une pièce adjacente à cette chambre, lorsque celle-ci est protégée
par gicleurs ou qu’elle est située dans un compartiment résistant au feu
construit conformément aux paragraphes 3.3.3.5. 2) à 8).
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Division B 3.2.5.11.

2) Les colonnes sèches qui ne sont pas raccordées à un réseau d’alimentation en
eau ne doivent pas être considérées comme répondant aux exigences du présent article.

3) S’il y a plus d’une colonne montante d’incendie, il n’est pas obligatoire que le
débit total d’eau soit supérieur à 30 L/s.

4) Il n’est pas obligatoire d’installer des colonnes montantes dans les garages de
stationnement conformes à l’article 3.2.2.83., à condition que le bâtiment ait au plus
15 m de hauteur.

5) La pression d’eau résiduelle, au débit nominal, à la prise de refoulement la
plus élevée d’un réseau de canalisations d’incendie exigé dans un bâtiment, peut
être inférieure à 690 kPa à condition :

a) que le bâtiment soit entièrement protégé par gicleurs;
b) que l’alimentation en eau à la base de la colonne montante du système de

gicleurs puisse fournir, sans pompe d’incendie, le débit et la pression que
demande ce réseau, y compris les lances à l’intérieur et à l’extérieur; et

c) que du matériel de lutte contre l’incendie soit disponible pour fournir,
par l’intermédiaire d’un raccord-pompier, le débit global à une pression
résiduelle de 690 kPa à la prise de refoulement la plus élevée du réseau
de canalisations d’incendie (voir l’annexe A).

6) Chaque réseau de canalisations d’incendie doit avoir un raccord-pompier.

7) Le raccordement d’un réseau de canalisation d’incendie au réseau d’eau
potable doit être protégé contre le refoulement par siphonnage ou par contre-pression
conformément au chapitre III du Code de construction.

3.2.5.10. Prises de refoulement

1) Les prises de refoulement doivent être situées dans les issues, conformément à
la norme NFPA-14, « Installation of Standpipe and Hose Systems ».

2) Il n’est pas obligatoire que les aires de plancher comportent des prises de
refoulement.

3) Il faut prévoir un dégagement suffisant autour des prises de refoulement pour
permettre l’utilisation d’une clé tricoise.

4) Sous réserve du paragraphe 5), un réseau de canalisations d’incendie doit être
doté de prises de refoulement d’un diamètre de 64 mm.

5) Un bâtiment d’au plus 25 m de hauteur entre le niveau moyen du sol et le plafond
du dernier étage, mais qui n’est pas protégé par gicleurs, n’a pas besoin d’être doté de
prises de refoulement de 64 mm de diamètre.

3.2.5.11. Robinets d’incendie armés

1) Un réseau de canalisations d’incendie dans un bâtiment qui n’est pas
entièrement protégé par gicleurs doit être doté de robinets d’incendie armés destinés à
des tuyaux d’incendie de 38 mm de diamètre.

2) Une aire de plancher qui n’est pas entièrement protégée par gicleurs doit être dotée
de robinets d’incendie armés destinés à des tuyaux d’incendie de 38 mm de diamètre
(voir l’annexe A).

3) Les robinets d’incendie armés doivent être situés dans l’aire de plancher à
moins de 5 m des issues et à tout autre endroit permettant d’assurer la protection de
toute l’aire de plancher.

4) Il faut considérer qu’un robinet d’incendie armé situé d’un côté d’une issue
horizontale ne dessert que l’aire de plancher qui se trouve de ce côté de l’issue.

5) Les armoires d’incendie doivent être placées de manière que leur porte,
lorsqu’elle est grande ouverte, ne réduise pas la largeur exigée d’un moyen d’évacuation.
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3.2.5.12. Division B

3.2.5.12. Signaux de dérangement

1) Dans les bâtiments où le système d’alarme incendie doit comporter un
annonciateur, conformément au paragraphe 3.2.4.8. 1), toutes les vannes qui
commandent l’alimentation en eau du réseau de canalisations d’incendie, à l’exception
des vannes des prises de refoulement, doivent être munies d’un interrupteur de
position sous surveillance électrique qui déclenche un signal de dérangement au
tableau de l’annonciateur en cas d’ouverture ou de fermeture de la vanne.

3.2.5.13. Systèmes de gicleurs

1) Sous réserve des paragraphes 2), 3) et 4), un système de gicleurs doit
être conçu, construit, installé et mis à l’essai conformément à la norme NFPA-13,
« Installation of Sprinkler Systems » (voir l’annexe A).

2) La norme NFPA-13R, « Installation of Sprinkler Systems in Residential
Occupancies up to and Including Four Stories in Height », peut être appliquée au lieu
de celle prévue au paragraphe 1) pour la conception, la construction, l’installation et la
mise à l’essai d’un système de gicleurs si le système protège :

a) une habitation d’au plus 4 étages en hauteur de bâtiment conforme aux
articles 3.2.2.42., 3.2.2.43., 3.2.2.45. ou 3.2.2.48.;

b) une résidence supervisée visée à l’article 3.1.2.5. où peuvent dormir au plus 
16 personnes.

3) La norme NFPA-13D, « Installation of Sprinkler Systems in One- and
Two-Family Dwellings and Manufactured Homes », peut être appliquée au lieu de
celle prévue au paragraphe 1) pour la conception, la construction, l’installation et la
mise à l’essai d’un système de gicleurs, si le système protège :

a) une habitation qui contient au plus 2 logements;
b) une résidence supervisée visée à l’article 3.1.2.5. où les occupants habitent un

bâtiment d’un seul logement où peuvent dormir au plus 10 personnes;
c) un bâtiment d’au plus 2 étages en hauteur de bâtiment et d’au plus 2 logements

dont :
i) le logement au premier étage est utilisé comme résidence

supervisée visée à l’article 3.1.2.5. où peuvent dormir au
plus 10 personnes;

ii) le sous-sol est aménagé uniquement pour l’installation de
l’équipement mécanique ou d’entretien du bâtiment ou pour
des locaux de rangement destinés aux occupants;

iii) la capacité d’alimentation en eau du système de gicleurs est
d’au moins 30 min.

4) Si un bâtiment a un système comportant moins de 9 gicleurs, leur alimentation
en eau peut être assurée par le système domestique du bâtiment, à condition que cette
installation puisse répondre aux exigences de débit des gicleurs.

5) Si un réseau d’alimentation en eau dessert à la fois un système de gicleurs et
un système desservant d’autre équipement, il faut prévoir des vannes de commande
permettant de fermer l’un ou l’autre de ces systèmes.

6) Sans égard aux normes auxquelles renvoient les paragraphes 1) et 2), des
gicleurs doivent être installés dans toutes les pièces et tous les placards de l’étage situé
immédiatement au-dessous d’un toit (voir l’annexe A).

7) Des gicleurs à déclenchement rapide doivent être installés dans les habitations et
les établissements de soins ou de détention (voir l’annexe A).

8) Dans les locaux de machinerie d’ascenseur, la température de déclenchement
des gicleurs doit être comprise dans l’intervalle exigé pour la classe de températures
intermédiaires et les gicleurs doivent être protégés par des armatures (voir l’annexe A).

9) Le raccordement d’un système de gicleurs au réseau d’eau potable doit être
protégé contre le refoulement par siphonnage ou par contre-pression conformément au
chapitre III du Code de construction.
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Division B 9.13.3.6.

9.13.3. Imperméabilisation

9.13.3.1. Imperméabilisation exigée

1) En présence d’une pression hydrostatique, il faut imperméabiliser la face
extérieure :

a) des planchers sur sol; et
b) des murs situés au-dessous du niveau du sol, si le niveau du sol fini du

côté intérieur des murs de fondation est en contrebas du niveau du sol fini
du côté extérieur.

2) Les toits des constructions enterrées doivent être imperméabilisés pour
empêcher l’infiltration de l’eau dans ces constructions.

9.13.3.2. Normes de matériaux

1) Sauf indication contraire dans la présente section, les matériaux de protection
extérieure contre l’eau doivent être conformes à l’une des normes suivantes :

a) CAN/CGSB-37.2-M, « Émulsion bitumineuse non fillerisée, à colloïde
minéral, pour l’imperméabilisation à l’humidité et à l’eau, et pour le
revêtement de toitures »;

b) CAN/CGSB-37.16-M, « Bitume fluidifié, fillerisé, pour l’imperméabilisation
à l’humidité et à l’eau »;

c) CAN/CSA-A123.4, « Bitume utilisé pour l’imperméabilisation de
revêtements multicouches pour toitures ».

9.13.3.3. Normes d’application

1) Le mode d’application de tout produit bitumineux de protection contre l’eau
doit être conforme à la norme CAN/CGSB-37.3-M, « Application d’émulsions de
bitume pour l’imperméabilisation à l’humidité ou à l’eau ».

9.13.3.4. Préparation de la surface

1) Si un mur formé d’éléments de maçonnerie doit être imperméabilisé, la partie
de sa face extérieure située au-dessous du niveau du sol doit être enduite d’une couche
de mortier d’une épaisseur d’au moins 6 mm, conformément à la section 9.20.

2) Dans un mur de béton qui doit être imperméabilisé, les trous ou les
renfoncements dus à l’enlèvement des attaches de coffrage doivent être obturés avec
du mortier de ciment ou un autre matériau d’imperméabilisation.

3) La surface des murs formés de coffrages à béton isolants devant être
imperméabilisés doit être réparée et exempte de saillies et de dépressions susceptibles
de nuire à la performance de la membrane qui doit être appliquée.

9.13.3.5. Application d’une membrane d’étanchéité

1) Un mur en béton ou en éléments de maçonnerie qui doit être imperméabilisé
doit être recouvert d’une couche formée d’au moins 2 feuilles imprégnées de bitume,
chacune étant mise en place avec du bitume et le tout étant enduit d’une épaisse
couche de bitume.

9.13.3.6. Imperméabilisation des planchers

1) Le plancher sur sol d’un sous-sol qui doit être imperméabilisé doit comporter
une membrane d’étanchéité comprise entre 2 couches de béton d’une épaisseur d’au
moins 75 mm chacune; la membrane du plancher doit être raccordée à celle du mur de
manière à former un cuvelage parfaitement étanche.
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9.13.4.1. Division B

9.13.4. Protection contre les gaz souterrains
(Voir l’annexe A.)

9.13.4.1. Protection exigée contre les gaz souterrains

1) Sous réserve du paragraphe 2), tous les murs, toits et planchers en contact avec
le sol doivent être conçus de façon à empêcher l’infiltration des gaz souterrains dans un
bâtiment érigé à un endroit où il est reconnu que les émanations de gaz souterrains
constituent un danger pour la salubrité et la sécurité des bâtiments (voir l’annexe A).

2) Une construction conçue pour empêcher l’infiltration de gaz souterrains dans le
bâtiment n’est pas exigée dans les garages et les parties non fermées des bâtiments.

3) Si une protection contre les gaz souterrains est exigée, une membrane de
protection contre l’infiltration de gaz souterrains doit être posée sur les murs et les toits
en contact avec le sol, conformément aux articles 9.13.4.3. et 9.13.4.4.

4) Si une protection contre les gaz souterrains est exigée, la protection permettant
de contrer les infiltrations doit satisfaire les conditions suivantes :

a) être constituée de la membrane prévue au paragraphe 9.13.2.7. 2) et posée
conformément aux articles 9.13.4.5. et 9.13.4.7.;

b) si le bâtiment ne contient qu’un seul logement, être pourvu d’un système de
dépressurisation sous le plancher, installé conformément à l’article 9.13.4.6.

(Voir l’annexe A.)

9.13.4.2. Normes de matériaux

1) Les matériaux de protection contre l’infiltration de gaz souterrains utilisés
pour les planchers sur sol doivent être conformes à la norme CAN/CGSB-51.34-M,
« Pare-vapeur en feuille de polyéthylène pour bâtiments », (voir la note A-9.13.2.1. 3)).

9.13.4.3. Protection des murs de maçonnerie contre l’infiltration de gaz
souterrains
(Voir la note A-9.13.4.3., 9.13.4.5. et 9.13.4.7.)

1) Les murs de maçonnerie qui doivent être protégés contre l’infiltration de gaz
souterrains doivent comporter :

a) une rangée d’éléments de maçonnerie pleins; ou
b) un solin traversant toute l’épaisseur du mur.

2) La rangée d’éléments de maçonnerie ou le solin exigés au paragraphe 1)
doivent :

a) se trouver au niveau du plancher adjacent et être étanchéisés sur leur
périmètre conformément à l’article 9.13.4.7.; ou

b) en l’absence de plancher, se trouver au niveau du revêtement du sol exigé à
l’article 9.18.6.1. et être étanchéisés sur leur périmètre.

9.13.4.4. Protection des toits des constructions enterrées contre l’infiltration
de gaz souterrains

1) Le système d’imperméabilisation du toit d’une construction enterrée doit être
raccordé à la membrane de protection contre l’infiltration de gaz souterrains des murs.
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